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Résumé analytique de la réunion tenue le 22 février 2007

1. Suivi de questions institutionnelles: AG/RES. 2182 (XXXVI-O/06) “Adoption du Statut modifié de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles” et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”
· Exposé de l’Ambassadeur Denis G. Antoine, Représentante permanente, mission permanente du Grenada près l’OEA
L’Ambassadeur Antoine s’est référé dans son intervention aux activités qui se sont déroulées après l’ouragan et aux activités de récupération plus de deux ans après cette catastrophe.
Il a également souligné que la croissante du Grenada a été de 1,3 % en 2006 et que l’éducation et l’information ont été des éléments nécessaires dans le processus de récupération de ce pays. Il a souligné qu’il faut s’adapter aux changements climatiques. 

Dans le domaine de la gestion des catastrophes, il a souligné la nécessité d’avoir accès à des assurances, ce qui continue d’être un grave problème. Par ailleurs, il a mentionné la question de l’énergie renouvelable et a lancé un appel pour demander de l’aide dans ce domaine. Il a également parlé de la question de la gestion des ressources hydriques, plus spécifiquement en ce qui a trait à la fumigation et à la sécurité alimentaire.
Dans le domaine des systèmes d’alerte rapide, il a indiqué qu’il existe également un besoin de soutien pour le processus de collecte de données. Il s’est référé au soutien du Département du développement durable, de la Communauté des Caraïbes, du Centre d’étude des changements climatiques de la Communauté des Caraïbes (CCCCC), de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD), de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), et de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID). Il a indiqué qu’il continuera de chercher de l’aide auprès de ces entités afin de gérer de façon plus effective les défis imposés par les catastrophes naturelles. 
Enfin, l’Ambassadeur Antoine a mentionné que son pays participera à la Coupe mondiale de criquet cette année, ce qui démontre la capacité de récupération de ce pays, qui a avancé de façon marquée. 
· Exposé du Secrétariat exécutif au développement intégré
L’exposé de monsieur Pablo González du Département du Développement durable sur le rapport d’activités relatives à la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 72/07.
De même, les documents suivants ont été publiés comme suit:

· “Rapport du Département du développement durable sur la Première Réunion du Réseau interaméricain de réduction des catastrophes” – sous la cote CP/CSH/INF. 70/07.
· “Rapport du Département du développement durable sur ses activités dans le secteur de la réduction des risques de dangers naturels” – sous la cote CP/CSH/INF. 71/07.
· “Le Réseau interaméricain de réduction des catastrophes” – sous la cote CP/CSH/INF. 73/07.
· Exposé de l’Organisation interaméricaine de défense
L’exposé de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) a été prononcé par le Colonel Antonio Deluiggi du Sous-secrétariat aux services consultatifs de la JID et a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 82/07.

Dialogue des délégations 
La délégation du Canada s’est référée à l’engagement de son pays relativement à la question de la réduction de catastrophes. Elle a souligné l’importance de la coordination dans cette question, tout comme que l’on tienne compte de la question de la parité hommes-femmes dans l’examen des questions relatives aux catastrophes. Elle a également indiqué qu’elle voyait d’un bon œil la mise sur pied d’un inventaire d’assistance militaire pour les cas de catastrophes naturelles par l’Organisation interaméricaine de défense. 
La délégation des États-Unis a appuyé l’idée de l’inventaire et a mentionné que la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) est l’organe chargé d’appliquer le Plan d’action sur cette question (ISP), mais étant donné le haut niveau de cette Commission il a été difficile de coordonner ses efforts. Elle a suggéré la possibilité de disposer d’un organe consultatif, composé du Secrétariat au développement intégré (SEDI) et de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) pour pouvoir organiser les efforts déployés par l’Organisation et pour donner à cette question l’attention qu’elle mérite.
La délégation du Grenada a souligné de nouveau la nécessité d’avoir une assistance technique pour la question de l’énergie renouvelable.
La délégation de l’Argentine s’est référée aux mandats confiés dans la résolution AG/RES. 2184 et a mentionné qu’il est nécessaire de réaliser quelques activités pour accomplir ces mandats.  

Pablo González, du Département du développement durable, a précisé que son exposé de référait aux activités prévues par son département mais que cela ne constituait pas le rapport de la CIRDN. L’exposé visait à souligner l’établissement du réseau et à mettre cet outil à la disposition des usagers afin d’apporter un suivi à l’application du Plan.
La délégation de la Bolivie a indiqué que les forces armées peuvent être d’un grand secours en cas de catastrophe naturelle.  

2. Préparatifs de la “Réunion pour examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques” – 20 mars 2007:  Résolution AG/RES. 2185 (XXXVI-O/06)

À ce point de l’ordre du jour, le Secrétariat a présenté un rapport sur les invitations envoyées pour l’élaboration du rapport aux organes, organismes et entités de l’OEA et autres entités du système interaméricain liés aux diverses facettes de la sécurité et de la défense du Continent américain sur la façon dont ils ont respecté les engagements pris dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques dans leurs domaines de travail. Il a également fait rapport sur la participation de la société civile aux réunions extraordinaires du 12 et du 20 mars. Le rapport du Secrétariat a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 83/07.
Monsieur Christopher Hernández-Roy, Directeur du Département de la Sécurité publique, s’est référé à l’approche du rapport du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. En ce sens il a indiqué que ce rapport fera référence à toutes les actions entreprises par le Secrétariat général pour appuyer les États membres. 
Au début du dialogue sur cette question, les délégations ont indiqué leurs points de vue sur la portée de la première réunion sur cette question. Plusieurs délégations ont souligné que cette réunion constitue la première occasion de parler de cette question et de revoir les progrès réalisés dans l’application des engagements pris dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques.
En ce qui a trait aux rapports par pays, les délégations ont exprimé leur préoccupation relativement à l’élaboration de ceux-ci, étant donné qu’il n’existe pas de paramètres clairs établis à des fins comparatives. En ce sens, elles ont indiqué que pour cette première rencontre il est pertinent que les États membres réfléchissent à ces paramètres et que cette réunion soit utilisée comme un premier effort pour dégager une méthodologie qui permettra de trouver une façon de réaliser cette évaluation.
Les délégations ont également suggéré d’utiliser, notamment, divers mécanismes d’évaluation, par exemple l’élaboration d’une matrice suivant le schéma du CICTE ou d’utiliser l’expertise du Département des questions juridiques internationales pour cette évaluation.
Par ailleurs, la délégation de l’Argentine a suggéré que le point de l’ordre du jour “Questions institutionnelles” serait un point indépendant de l’ordre du jour.
Enfin, la délégation du Chili a réfléchi à la possibilité que cette réunion soit un point de départ pour une possible réunion Mexico+5 et peut-être que cette réunion ait lieu en 2008. La réunion du 20 mars serait la première en préparation pour la plus grande conférence en 2008 durant laquelle les pays pourront présenter un rapport plus complet ou une évaluation plus juste.
3. Autres questions
· Madame Ann Marie Layne Campbell, Représentante suppléante d’Antigua-et-Barbuda, a présenté le compte rendu du rapporteur de la réunion de la Commission du 12 février 2007 sur les préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité (publié sous la cote CP/CSH-824/07). 

· La Présidence a rappelé aux délégations qu’en accord avec ce qui avait été décidé par la Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure le 24 janvier dernier relativement à l’établissement de la date limite pour la présentation d’observations ou l’inscription de points au projet d’ordre du jour de la trente-septième session de l’Assemblée générale, la Sous-commission a décidé de fixer au 5 avril 2007 la date limite à laquelle les délégations pourront demander l’inscription de nouveaux points. De même, le 11 mai sera la date limite pour la présentation de nouveaux projets de résolution.

· Enfin, la délégation du Pérou a demandé au Secrétariat de diffuser l’exposé de la JID (publié sous la cote CP/CSH/INF. 82/07).
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